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Introduction

1. La premiere session du Conseil de 1'Association africaine de cartographie

s'est tenue a Nairobi (Kenya) du 23 au 27 fevrier 1976, en application de la re-

commandation de la Reunion d'experts pour la creation d'une association-africaine

de cartographie qui avait eu lieu a Addis-Abeba (Ethiopie) du 23 au 27 juin 1975-

Ouverture de la session

2. La session a ete ouverte par M. B.N. Macharia, Senior Assistant Secretary,

Ministry of Lands and Settlement.au nom du Secretaire permanent de ce minist&re.

3. Dans son allocution, il a declare que l'on roconnaissait maintenant que,

pour pouvoir parvenir a la mise en valeur integree de ses ressources naturelles,

un pays devait disposer parmi ses ressortissants dfun corps de personnes instruites,

qualifiees et experimentees dans le domaine des leves appliques aux ressources

naturelles, L1obstacle le plus considerable rencontre par maints pays africains

dans tous les domaines du developpement avait ete et demeurait le manque de per

sonnel qualifie. Dans de nombreux pays africains, la rapidite avec laquelle les

leves et les cartes etaient etablis ne pouvait plus aller de pair avec les

projets de developpement intensif en cours d'etablissement ou d1execution,

4. Les connaissances ne cessaient de s'accroitre, de nouvelles techniques

et des materiels perfectionnes venaient renforcer chaque jour 1'aptitude de

l'homme a comprendre et a gerer son environnement. Des techniques nouvelles

telles que la cartographie electronique, l'etablissement de cartes a I1aide

des images obtenues grace au Programme technique de detection par satellite des

ressources du globe, les leves geophysiques aeriens pour la prospection des mine-

raux, la geodesie par satellite, etc., avaient ete mises au point, L'Afrique

devait done s'equiper avec les appareils I/js plus modernes et se doter dfun

personnel qualifie assez nombreux pour lui perraettre de tirer parti de 1'enorine

masse de donnees et de renseignements disponibles.

5. C'etait une source de satisfaction de penser que 1'Association encouragerait

la coordination et le developpement de la cartographie et des etablissements

de formation a la cartographie dans les territoires de ses membres et favoriserait

entre eux 1'instauration de relations etroites dans le domaine cartographique.

M. B.N. Macharia a exprime au nora du Gouvernement et du peuple kenyens sa' sincere

gratitude a la Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique pour avoir

suscite la creation de 1'Association africaine de cartographie.

6. II a annonce que le Kenya enverrait bientQt des etudiants au Centre regional

de formation aux techniques des leves aeriens au Nigeria, En outre, grace a

l'appui que" le Kenya avait recu d'autres pays africains, le Centre regional de

services en matiere de leves et de cartes situe a Nairobi etait maintenant bien

installe et jouerait un r3le clef dans le developpement economique de la sous-

region de l'Afrique de l'Est. II fallait esperer que d'autres centres regionaux

semblables a ceux du Nigeria et du Kenya seraient crees grace a 1'Association

africaine de cartographie et a la CEA, ce qui permettrait d'accelerer le rythme

du developpement en Afrique,
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Participation

7. . Ont participe a la'session des representants des pays suivants : Algerie,

Congo,' Ghana, Kenya, Liberia, Libye, Madagascar, Malawi, Maroc, Mauritanie,

Niger, Ouganda, Senegal, Soudan, Tanzanie, Tunisie, ZaEre et Royaume-Uni. Le

Directeur general du Centre regional de services en raatiere de leves et de cartes

de Nairobi representait la Commonwealth Association of Surveying and Land Economy

(CASLE). ...

Election du bureau pour la session

8. Ont ete elus raembres du bureau pour la session les representants suivants :

M. Stephen H. Gadegbeku

Director of Surveys (Ghana) President

M. Jean-Claude Razafiraandiraby

Chef du Departement commercial et '

logistique

Institut cartographique de Madagascar

(Madagascar) Premier Vice-President

M, El Amri

Directeur general de 1'Office de

la topographie et de la ■

cartographie (Tunisie) ' Deuxieme Vice-President.

N. E.N.. Njau-

Director of Surveys & Mapping (Tanzanie) Rapporteur

Adoption de lfordro du jour

9. Les participants ont adopte l'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la session

2. Election du bureau pour la session

3. Adoption de 1'ordre du jour

,4, Organisation des travaux

5, Ratification des statuts de I1Association

6. Election du bureau de I1Association et des autres membres de son Comite

executif

7. Examen des offres des Etats membres desireux d'accueillir le siege

de 1'Association

8, Examen des questions relatives a la nomination du personnel du secretariat

et aux depenses a engager a ce titre
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9. Financement

10* Adoption des regies relatives aux politiques et principes generaux

regissant les activites de 1'Association

11. Adoption du reglement interieur du Conseil

12. Questions diverses

13. Date et lieu de la prochaine session du Conseil

14. C13ture de la session

Ratification des statuts de 1'Association

10. Dix-neuf Etats inembres, a savoir l'Ouganda, la Tanzanie, le Ghana, 1'Ethiopie,

le..Kenya, le.Soudan, le Niger, le Nigeria, l'Algerie, le Liberia, la Libye, ■ . ..

Madagascar, le Congo, la Mauritanie, le Senegal, le Maroc, la Tunisie, le Zaire

et le Malawi, avaient ratifie, accepte ou approuve les statuts, qui etaient done

entres en vigueur, conformement a I1article XVII desdits statuts.

Election du bureau de 1'Association et ses autres membres de son Comite executif

11. Ont ete elus au bureau de 1 Association les representants suivants :

President : ' M. Stephen H. Gadegbeku

Director of Surveys (Ghana)

Premier Vice-President : M. Serigne Mbaye Thiara

Chef du service geographique national

(Senegal)

Eeuxierae Vice-President : M. Razafimandiby Jean-Claude

Chef du Departement commercial et

lo^istique,. Institut cartographique

■ ■ -' de Madagascar

(Jiadagascar)" ;

Tresorier : M. Thomas A. Dundas

Director, Liberian Cartography Service

Ministry of Lands & Mines

(Liberia)

12. En plus des membres du bureau de I1Association, le Conseil a elu pour

representer les quatre sous-regions au Comite executif de l'Association les

personnalites suivantes :

Sous-region de l'Afrique du Nord : M. Daffala Salih Mohamedein

Assistant Director General

Administration for Technical Affairs

(Sudan)
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Sous-region de l'Afrique de l'Est

Sous-i-egion de l'Afrique de I1 Quest

M. E.N. Njau

Director of Surveys & Mapping

(Tanzania)

M, Tawaye Chekaraou

Directeur du service topographique.et

du cadastre

(Niger)

Sous-region de 1'Afrique du Centre : M. Bisenga Martial

Ingenieur Chef du service geographique

(Congo)

Examen dea offresdes Etats membres desireux d'accueillir le siege de l'Association

13o ' Trois gouvernements avaient offert a la CEA dFaccueillir le siege de .

l'Association : les Gouverneraents ougandais, algerien et raarocain,, LeGouverne-

ment ougandais a retire son offre au cours de la session. Apres en avoir delibere

le ,Conseil, a desigrie une. s.ous-commissionj composee de six representants? qu'il '

a chargee de rasseinbler, de presenter sous forme de tableau et de comparer les

elements caracterirjtiques des offres respectives de ltAlgerie et du Maroc, de

maniere a fa^iliter au Conseil le choix de I1une d'elles. La sous-commiasion,

s'etant, reunier a examine seulement les elements ayant trait a son avis aux

besoins du secretariat de l'Association, de l'Association elle-meme et de

l'Afrique, et elie a sourais son rapport au Conseil (voir annexe i). Apres avoir
etudie le rapport de la sous-commission7 le Conseii a finalement accepte avec

gratitude 1Joffre du Gouvernement algerien d'accueillir le siege de I1Associa

tion, et -il a exprime au Gouvernement marocain sa vive reconnaissance pour son

offre.

Examen des cr^estioj-3 relatives a la nomina ion du personnel c ■•, secretariat et

aux~depenses a engager a ce titre

14« Le Conseil a examine et adopte sous sa forme modifiee (voir annexe II) le
document de travail no. 7, intitule "Regies pour la nomination du Secretaire

general de ],: Association africaine de cartographic"* II a ete decide que,

pendant une p&riode d'un an a coinpter de la date d'entree en activite de 1'Asso-

ciaHJion? le ohef du Service cartographique de l'Algerie reraplirait les fonctions

de Secretaire general en attendant qu:un Secretaire general permanent soit

officiellement

15. Le Conseil e, e:camine et adopte sous sa forme modifiee (vdir:-annexe

le document de travail no, 3T intitule "Regies pour la nomination du personnel '

du secretariat de 1'Association africaine de oartographie".
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Financement . . ■

16. Le Conseil a examine le projet de bu".jet prepare par 1l CEA pour l'exercice

1976/77. II a decide que les droits dTinscriptions seraient de 50 dollars des

Etats-Unis pour les membres de plein droit et de 25 dollars pour les membres asso-

ciees. La cotisation annuelle des membres de plein droit serait determined selori

les dispositions du document 'de travail no. 2, intitule "Resolution concernant

la repartition des depenses de fonctionnement de 1'Association entre ses raembres",

sous sa forme mcdifiee (voir annexe II). Le Conseil determinerait ulterieure- ■

ment la cotisation annuelle des raembres associes.

17. La liste suivante de postes a. pourvoir pour le secretariat a ete adoptee :■

1 Secretaire general

1 Secretaire particuliere

1 Dactylographe

1 Chauffeur

1 Homme/femme de menage

1 Messager

2 Traducteurs

1 Comptable/fonctionnaire d1Administration

18. Le Conseil a prie le secretariat de la Commission economique pour l'Afrique

d'etablir un budget d'ensemble et de le faire parvenir au Secretaire general par

interim, qui le modifierait le cas echeant, puis le distribuerait aux merabres du

Conseil avant mars 1976 afin de permettre a ces derniers d'inscrire les credits

appropries dans leurs previsions budgetaires pour l'exercice 1976/77« Le budget
propose devait etre etabli sur la base du bareme des traiteronts et salaires de

l'OUA et en relation avec le coftt de la vie en'Algerie. II devait aussi y §tre

tenu compte des depenses de voyage des membres du Comite executiff mais les indemnites

de subsistance seraient a la charge des gouvernementc des Stats membres.

19. Le Conseil a adopte sous sa forme modifiee' (voir annexe II) le document de
travail no. 6, intitule "Resolution sur les obligations financieres des nouveaux

membres de 1"Association au regard des frais de premier etablissement, de fonc

tionnement et de developpement de 1'Association africaine do cartographie".

Adoption des regies relatives aux politicfues et principes generaux regissant

les activites de 1'Association

20. Le Conseil a adopte sous sa forme modifiee (voir annexe II) le document de

travail no. 1, intitule "Principes et politiques regissant le fonctionnement de

1'Association africaine de cartographie". .
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Adoption du reglement interieur du Conseil . ■

21 Le Conseil a adopte sous sa forme mciifiee (voir annexe II). le document de .
trava^ no! 4 intitule "Reglement interieur du Conseil de 1 'Association afncaine
de cartographie". " ■

22 Le Conseil a adopte sous sa forme modifiee (voir annexe II) le document de :
fravaU nTl, intitule "Regies et directives applicables aux questions financiers
et administrates concernant 1'Association africaine de cartographie .

Questions diverses

2^ II a ete decide que, le Secretaire general par interim de 1»Association
devant assister a la reunion de la Societe internationale de photogrammetrie
(ISP) a Helsinki et plus tard au cours de 1-anne* 1976 a la Conference carto-
grapnique de Moscou, il devrait participer a ces reunions en tant <I»e represen-

tant ncn seulemcnt de son pays, mais aussi de 1'Association. II serait seconde
par les autres membres de 1'Association qui devaient egalement y assister.

24 II a ete suggere en outre que 1'Association devrait organiser un seminaire

de caractere purement technique. Bien que l'idee soit jugee i^88"^.^.
a cependant ete estime, eu egard a la situation financiere actuelle de 1'Associa-

' tion, qu'il serait impossible d'organiser un tel seminaire. II a ete suggere que
les membres de 1'Association echangent des cartes de leurs pays respeotifs. La
CEA a promis 2l ce propos d'envoyer au Secretaire general par interim des exemplaires

des cartes et documents disponibles a la CEA.

Date et lieu de la prochaine session du Conseil

25. A l'unanimite, il a ete decide que la deuxieme session du Conseil se tiendrait
aAlger en avril 1977. La date exacte de la reunion serait fixee par le Secretaire,
general en accor.; avec le President de I1 Association.

CISture de la session

26 Les participants ont vote des reaerciements au Gouvernement de la Republique
du'Kenya pour l'hospitalite chaleureuse qu'il avait accordee aux membres du Conseil
pendant toute la session, aux membres du personnel des services de secretariat de
la reunion pour leur travail assidu et pour la bonne volonte dont ils ont fait
preuve, au secretariat de la CEA pour son r31e dans la creation de 1'Association, -
et au President de la session pour l'efficacite avec laquelle il avait conduit
les travaux. Le President a remercie les membres du Conseil de_leur cooperation,
grace a laquelle la reunion avait ete une grande reussite, et il a prononce la

clSture de la session a 18 h 30 le 27 fevrier 1976.
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Annexe I

Rappcrt de la sous-commission chargee d'etudier les offres dTaccueil

faites par 1*Algeria et le Maroc quant au siege du secretariat de

ilAssociation africaine de cartographie et d'en f'-ire rapport

La.sous-commission s'est reunie le 24 fevrier 1976 pour etudier les offres

de 1'Algerie et du Maroc d'accueillir le secretariat de lf Association.■ La- sous-

commission n'a tenu compte que des elements ayant a son avis un rapport- avec

les besoins du secretariat de 1?Association, de 1'Association elle-meme et de

l'Afrique. Les elements consideres sont enuraeres ci-apres.

1. Locaux

a) A usage d*habitation

Le Gouvernemenl marcocain pourrait assurer au personnel de 1'Association

des. logeraents appropries aux meilleures conditions;

Le Gouvernement algerien fournirait, soit une villa, soit un appartement

vaste et de grande classe pour le.Secretaire general, ainsi que deux appartements

pour d'autrcs fonctionnaires du secretariat. II etait dispose a fournir ces ins

tallations a titre gracieux.

^) A usage de bureaux

Le Gouvernement marocain mettrait a la disposition du secretariat pour un

loyer avantageux, des locaux de travail dignes de 1'Association.

Le Gouvernoment al.gerien offrirait a titre gracieux la disposition de -

huit bureaux ecxuipes.

Le Gouvernement marocain pourrait accorder d'autres facilites (a determiner)

lors de la negociation des termes de I1accord relatif au siege du secretariat.

Outre ses offres oi-dessus, le Gouvernement algerien, pour faciliter

I1installation du secretariat et de 1'Association, serait prgt a prendre a sa

charge les defenses encourues, y compris les frais de bureau durant les trois'

premiers raoia d:activite du secretariat et la. fourniture de vehicules.

2. Transports et communications

Le Maroc etait dote d1installations modernes de telecommunications :

reseaux telephoniques et de telex, ainsi que liaisons radio automatiques avec

l'Afrique du Nord, certains pays de l'Afrique de 1'Ouest et l'Europe, et liaisons

radio semi-automatiques avec le reste des pays africains, II disposait aussi

d'une station terrestre de communications par satellite le reliant a de nombreuses
regions du rnonde.

Le Gouvernement algerien offrirait des installations telephoniques et de

telex; la compagnie aerienne nationale assurait des liaisons directes avec

quatorze pays africains.
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3. ' Statut du personnel et du secretariat ' . '

a) Le personnel

Le Gouverneraent marocain accorderait plein statut diplomatique aux fonction-

naires iiiternationaux du secretariat. II existait a Rabat des etablissements

scolaires dispensant un enseignement en anglais et en~ francais#

Le Gouvernement algerien accorderait plein statut diplomatique aux fonction-

naires internationaux du secretariat. II existait a, Alger des etablissements

scolaires disnensant un enseignement en .anglais et en francais. Les fonctionnaires

du secretariat auraient droit a, la gratuite des soins medicaux.

b) Le secretariat

Le Goxivernement marocain accorderait les immunites et privileges suivants :

i) Imraunite de perquisition et- de confiscation;

ii) Exoneration d'imp5ts, taxes ou droits de toute nature, tant
actuels que futurs, et

iii) Exemption des avoirs de 1'Association de tout contrSle du
Gouvernement marocain,

L'offre de I1Algerie ne faisait pas etat de ces questions.

4- Autres observations

La sous-commission a considere que la question des services de cartographie

et etablissements de formation cartographicue existant au Maroc et en Algerie nfavait

pas d1importance pour le choix du siege du secretariat, etant donne qu'il en existait

de divers niveaux dans tous les pays africains. D'autre part, il avait ete cree

un Centre de formation aux techniques, des leves aeriens a lie Ife (Nigeria) et un

Centre de services en raatiere de leves et de-cartes a Nairobi (Kenya).

La sous-commission a egalement note que'jusqu'ici aucune organisation inter-

gouverneraentale africaine n'avait etabli son siege en Algerie.
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jjocument de jrava: *. no* 1

Principes et politiq-ues regissant le fonctionnement de 1'Association
africaine de cartographie ■ ■■

EN VERTUde's pouvoirs qui lui sont cbriferes aux Hermes de l'alinea a)

du paragraphs 5.1" de I1 article VII des statuts de 1'Association africaine de

cartographic, ci-apres dencmmes "les statuts", le Conseil formule comme suit

les principes et politiques devant regir le fonctionnement de 1'Association
africaine de cartographie, ci-apres denomraee "1'Association" :

1. L1Association est a tout moment administree de fa9on a faciliter la

realisation des objectifs en vue desquels elle a ete creee, notamment ceux
qui sont enonces dans le preambule des statuts.

2. ^ Le President et les membres du Conseil, le Comite executif, le Secretaire

general et le personnel de 1'Association agissent a tout moment en conformite

avec les termes du paragraphe 1 ci-dessus. En outre, ils s'abstiennent de toute
action qui pourrait etre contraire aux o.bjectifs definis audit paragraphe 1.

3. Les membres de 1'Association n'epargnent aucun effort pour creer des'
conditions favorables au developpement de 1'Association et a la realisation
des objectifs en fonction desquels,.elle a ete etablie.

4. Le Conseil donne des directives de caractere general au Secretaire general
et au Comite executif de 1'Association pour l'exercice de leurs fonctions.

5- Le Conseil arrete de temps a autre tous autres principes et politiques
de fonctionnement de 1'Association que le Conseil juge bon :

Sous reserve que lesdits r^i^cipes et politiques supplementaires
n'aillent pas a 1'encontre des objectifs en fonction desquels 1'Association
a .ete etablie.

6. Les principes et politiques enonces ci-dessus de merae que tous principes et
politiques supplementaires qui pourraient etre arr§tes par le Conseil n'inf-irraent
en rien les pmivoirs que possede le Conseil d'arre'ter les regies regissant la
nomination du personnel de I'Association ou-d»adopter .des regies et directives
concernant les activites de.1'Association aux ternes des alineas" a), d) .et f)
du paragraphe 5,1 de !•article VII des statuts, ou d'exercer tous autres pouvoirs
qui lui sont conferes par J.es statuts.

7. Le Conseil peut former avec ses membres tous comites ou organes subsidiaires
qu U juge utile. Ces,comites et organes subsidiaires determined leurs propres
r&gles de fonctionnement, sous reserve des dispositions du reglement interieur
et de toutes instructions permanentes donn^os au titre de 1'article 19 dudit
reglement interieur.
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Document de travail no. 2

Resolution cortcernant la repartition des depenses de fonctionnement

de I1Association entre ses membres

Le Conseil de 1'Association africaine de cartographic, . . />

Accueillant avec gratitude 1,'pffre faite, au profit de 1'Association

africaine de cartographie, par le ■/Gouverneraent algerien en tant que Gouvernement f

h6te : , .

i) de fournir. soit une villa, soit un appartement vaste et de grande

classe pour le Secretaire general, ainsi que deux appartements pour

d'autres fonctionnaires du secretariat, et ce a titre gracieux;

ii) de fournir a titre gracieux la disposition de huit bureaux equipes;

iii) 'de fournir des installations de telephone et de telex; et

iv) de prendre en outre a sa charge les depenses encourues, y compris

les frais de bureau duranx les. trois premiers roois,d'activite du

secretariat et la fourniture de vehicuJ.es- afin de faciliter

1'installation du secretariat et de 1'Association;

Tenant compte du droit d1 inscription que doivent verser tous les.membres

de 1'Association ainsi que du droit d'inscription et de la cotisation annuelle

que doivent verser tous les membres e.ssocies de 1'Association,

Conscient de la necessite de repartir entre les membres de 1'Association

le solde des depenses de fonctionnement et d'expansion de 1'Association, apres

deduction du moritant couvert au titre de.l1offre du gouvernement note, du raontant

per5U au titre du droit d1inscription et de la cotisation susmentionhes, et du

montant represente par toute assistance financiere, technique : o.u autre regue par

1'Association de source bilaterale, multilaterale ou autre,

Decide par la presehte que, pour chaque exercice, qu'il s'agisse de depenses

dTequipement? de depenaes ordinaires ou des deux a la fois, ce solde sera paye

par les raembres de 1'Association au prorata tie leurs contributions regulieres

respectives au budget de 1'Organisation des Nations Unies.
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Document de travail no. 3

Regies pour la nomination du personnel du secretariat de 1'Asso

ciation africaine de cartographie

EN VERTU des pouvoirs qui lui sont conferes aux termes de l'alinea g)

■'du paragr.aphe 5.1 de 1'article VII des statuts de 1'Association africaine

de cartographie, le Conseil arrete les regies suivantes :

NOMINATIONS

1. Les candidatures a tous les postes, autres que celui de Secretaire general,

existant au secretariat de 1'Association africaine de cartographie, ci-apres ,

denomme "le secretariat" sont adressees au Secretaire general de 1'Association. ■ ■

2. Le Secretaire general examine toutes les candidatures qu'il recoit a des

postes superieurs du secretariat et, avec ses recommandations, les soumet au

Comite executif pour approbation. L'approbation du Comite executif peut §tre

obtenue, soit a une reunion de celui-ci, soit dans le cadre d'une correspondence

avec ses membres.

3. Les recomraandations faitec par le Secretaire general au titre de la regie 2

ci-dessus sont approuvees sur le vote favorable d'une majorite des membres presents

a une reunion du Comite executif. Si la consultation se fait par correspondence,

ces recommendations sont approuvees sur le suffrage favorable d'une majorite

des membres du Comite executif signifiant leur avis au Secretaire general, par

ecrit, dans un delai de deux mois.

4. Sous reserve des directives du Comite executif, les candidatures a tout poste

.autre que -l-'-un des postes superieurs du secretariat sont prises en consideration

par le__Secretaire general en fonction des qualifications-d&s candi-dats....

CESSATION DE SERVICE

5. Quand, pour une raison valable, le Secretaire general estime que les services
d'une personne titulaire d'un poste superieur au secretariat doivent cesser,

il presente au Comite executif ses recommandations a ce sujet. Ces recommandations
sont examinees a une reunion du Comite, et la decision en la matiere est prise
sur le vote majoritaire des membres presents.

6. Sous reserve des directives du Comite executif, lorsque pour une raison
valable le Secretaire general estime que les services d'une personne titulaire
d'un poste autre que 1'un des postes superieurs du secretariat doivent cesser,

le Secretaire general est habilite a mettre un terme ,a ces services.
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CONDITIONS D'EMPLOI

7. ^ a) Les conditions d'emploi de toutes les personnes occupant les postes
superieurs du secretariat, corapte tenu, dans le cas de personnes les occupant'

dans le cadre d'une assistance technique de I1Organisation des Nations Unies ou

de gouverneraents, organisraes ou institutions, des conditions particulieres de

cette assistance technique, sont determinees par le Conseil.

b) Sous reserve des directives qui peuvent etre donnees par le Comite
executif? les conditions d|erapioi des personnes occupant les postes subalternes
du secretariat sont determinees par le Secretaire general.

POSTES VACANTS

8. . Sous reserve des directives du Coraite executif, le Secretaire general
informe tous les membres de l'Association des postes superieurs vacants au
secretariat.

AMENDEMENTS

9- Les presentes regies peuvent §tre raodifie'es par le Conseil.
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Document de travail no. 4

Reglement interieur du Conseil de 1'Association africaine de

cartographie
-\ *-"■ ■ -' " ■ ■-■■ ■■

Le present reglement interieur ne vise en aucune maniere a- modifier les

V dispositions des statuts de I1 Association africaine de cartographie.. et doit,

en consequence, §tre interprets dans le cadre de ces statuts tels qu'ils ont

ete approuves par le Conseil. En cas d1incompatibility quelconque entre les

terraes de ce reglement et ceux des statuts, ce sont ces derniers qui prevalent.

Dispositions generales

Article premier

Le Conseil de 1'Association africaine de cartographie, ci-apres denomme

"le Conseil", se reunit au moins une fois par an en session ordinaire au siege

de I1Association ou en tout autre lieu decide par le Conseil.

Article 2

Le Conseil peut se reunir en session extraordinaire a la demande de

son President ou sur une demande presentee par deux tiers au moins de ses membres.

Article 3

a) Si le Conseil peut etablir que l'un de ses membres :

i) a m.-.ique deux reunions consecutives du Conseil sans informer le
Secretaire general, aussitot que possible, de la raison de son.
absence;

ii) est pour une raison quelconque incapable de remplir ses fonctions
de membre ou inapte a. celles-ci,

le Conseil peut en aviser le raembre de 1'Association qui a designe ledit membre
ou propose sa candidature.

b) La validite d'un acte ou decision quelconque du Conseil n'est pas remise
en cause par le fait d'une vacance parmi les membres dudit Conseil ou d'un vice

quelconque de la nomination de l'un d1entre eux, ni par le fait qu'une -personne
non habilitee a pris part audit acte ou decision.
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Article 4

Le Secretaire general de 1'Association communique aux merabres du Conseil
et a leurs ministeres respectifs des affaires etrangeres, au moins trois raois
d'avance, par courrier aerien ou par telegramme, tous renseignements concernant
les reunions a tenir par ledit Conseil.

. .... ...

Article 5 ' -

Chacun des membres du Conseil, suite a la reception d'un avis de reunion ' <)
notifie au Secretaire general, au moins deux semaines d'avance, son intention
d'assister ou non a la reunion.

Article 6

Le quorum aux reunions du Conseil est atteint lorsque les raembres presents
du ConBeil en constituent la majorite simple.'

Article 7

Outre 1'exercice des pouvoirs qui lui sont ailleurs conferes aux termes
du present reglement interieur, le President prononce l'ouverture et la cl8ture
des seances a chacune des reunions du Conseil, y dirige les debats, veille a
1'observation dudit reglement, donne la parole aux orateurs, met les questions
aux voix conformement audit reglement et annonce les resultats de vote

Conduite des debats

Article 8

Un membre peut a tout moment au cours de l'examen d'une auestion quelconmie
denianderUa_par^l.e=paurl,.une:mb^fon:'-d'ordre, sur laquelle le President statue
immediatement en conformite avec le present reglement. Un membre peut faire
appel de la decision du President. L'appel est immediatement mis aux voix et
la decision du President est considered valide si elle n'est pas rejetee a la
majorite des voix des membres presents et votants. Un membre presentant une
motion d'ordre n'est pas autorise a parler sur lefond de la question en cours

Article 9

Le, Conseil peut sur proposition du President, limiter le'temps de parole
accorde a chague- prateur au titre. de n'importe quelle question en cours d'examen.

Article 10

l™ 1S?^S/^SerYe d?s dispositions de l'article 8, les motions aux fins suivantes,
dans 1 ordre mdique, ont pnorite sur toutes autres propositions ou motions
presentees en
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a) Suspension de la seance;

b) Ajournement de la seance;

c) Ajournemont du debat sur la question en cours d'exaraen;

d) CISture du debat sur la question en cours d'examen.

2.' L'autorisation de parler au sujet d'un'e motion appartenant a l'une des .

quatre categories mentionnees au paragraphe 1 du present article n'est accordee

qu'au motionnaire et a un orateur partisan de la motion ainsi qu'a deux orateurs

adversaires de celle-ciT apres quoi la motion est immediatement mise aux yoix.

Article 11

Les propositions presentees et les amenderaents s'y rapportant sont

normalemenV adresses par ecrit au Secretaire general du Conseil, qui en fait

parvenii? co'pie a tous les membres. En regie generale, aucune proposition ni
aucun amendement ne sont examines ou mis aux voix lors d'une reunion du Conseil

sans qu'il en ait ete remis copie a tous les raembres au plus tard la veille de

cette reunion. Le President peut toutefois autoriser l'examen et la prise en

consideration d'amendements dont le texte n'a pas ete distribue ou ne l'a ete

que le jour me"me,

Article 12

Une motion peut a tout moment etre retiree par son auteur tant que le

vote sur cette motion n'a pas commence, sous reserve qu'elle n1ait fait l'objet

d'aucun amendement et qu'un amendement la concernant ne soit pas en cours

d'examen. Une motion ainsi retiree peut e*tre presentee de nouveau par n'importe

quel membre.

Article 13

Lorsqu'une proposition a ete adoptee cu rejetes, elle ne peut gtre re-.- ■---"

consideree au cours de la ra§me session du Conseil que si les raembres presents "—

et votants en decident ainsi a la raajorite des deux tiers. L'autorisation

de parler au sujet d'une motion tendant a reconsiderer une proposition n'est ,:

accordee qufau motionnaire et a un autre partisan^de la motion ainsi qu'a deux
orateurs adversaires de celle-ci, apres quoi la motion est imme"aiafement mise
aux voix. . '

Article 14

1. Sous reserve des dispositions de 1'article XIV des statute de 1'Association

africaine de cartographic et de celles des articles 13, 20 et 21 du present regle-
ment in.terieur, les decisions du Conseil sont acquises a la majorite simple des voix
des"merabres presents et votants.
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2. Chacun des merabres du Conseil dispose d'une voix. . ■

3. En cas de partage egal des voix, le President a voix preponderante.

4. Aux fins du present regleraent interieur, I1expression "membres presents

et votants" designe les membres exprimant uri suffrage favorable ou defavorable.

Les membres s'abstenant lors du vote ou dont le vote n'est pas valide sont con-

sideres corcme ne participant pas au vote.

Article.15

Le Conseil vote normalement a main levee. Tout membre peut neanmoins

demander un vote par appel nominal, 1'appel etant alors effectue dans l'ordre ..

alphabetique des noms des merabres participant a la reunion, en commengant par

l'Etat dont le nom est tire au sort par le President. Le vote de chacun des

membres participant a un vote par appel nominal est consigne dans.les minutes

de la reunion consideree.

Article 16

1. Une proposition ou des amendements s'y rapportant peuvent etre mis aux

voix par division si le President en decide ainsi avec l'assentiment de l'auteur,

ou si un membre quelconque demande la division de la proposition ou dTun araende-

ment s'y rapportant et que l'auteur ne s'y oppose pas. S'il souleve une objection,

l'autorisation de parler sur ce point est accordee d'abord a l'auteur de la motion

tendant a la division de la proposition ou de l'amendement, puis a l'auteur de la

proposition ou de l'amendement initial en cours d'examen, apres quoi la motion

tendant a la division de la'proposition ou de 1'amendement est immediatement

mise aux voix.

2. Les parties -"'une proposition qui ont ete approuvees sont ensuite mises

aux voix en tant qu'ensemblej si tout le dispositif de la proposition ou de

l'amendement est rejete, la proposition ou l'amendement est considere corarae .

rejete en tdtalite. . •' , -

Article 17

1. Une motion est consideree comma un amendement a une proposition si elle

tend a ajouter ou retrancher quelque chose a celle-ci ou a en modifier une partie.

Un amendement est mis aux voix avant que la proposition a laquelle il se rapporte

n'y soit mise elle-meme.

2. Si une proposition fait l'objet de deux motions d'araendement ou davantage,

le Conseil vote d'abord sur 1'araendement qui. quant aufond s'ecarte le plus de

la proposition initiale, puis sur 1'amendement qui apres le precedent s'ecarte

encore le plus de cette proposition, et ainsi de suite, jusqu'a ce que tous les

amenderaents soient mis aux voix. Toutefois, lorsque l'adoptioh d'un amendement

implique necess.iirement le rejet d'un autre, ce dernier n'est pas mis aux voix.
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Article 18

Si une raSme question fait l'objet de deux propositions ou davantage, le
Conseil, a moins qu'il n'en decide autrement, met ces propositions aux voix

dans l'ordre dans lequel elles ont ete soumises. Le Conseil peut, apres chaque

vote sur une proposition, decider deraettre ounon aux yoix la proposition
suivante. •. ' "" \:

-9
Article 19

Le Conseil peut formuler des instructions permanentes, compatibles avec' !
les dispositions du present reglement interieur, en ce qui concerne la tenue

des reunions du Conseil, la notification de ces reunions, les debats en seance,

l'etablissement des minutes de ces debats ainsi que la garde desdites minutes
et leur presentation aux fins d'inspection.

Article 20

Tout article du present reglement interieur peut gtre suspendu par le

Conseil sur. un vote a la majorite des deux tiers, sous reserve que la proposition

de suspension ait ete notifiee 24 heures auparavant. Ce delai de notification '■
prealable peut dormer lieu a derogation si aucun membre n'y souleve d'objection.

Article 21 ' .

Tout article du present regleraent interieur peut gtre modifie par le

Conseil sur un vote a la majorite des deux tiers obtenu en seance pleniere, sous

reserve que la proposition de modification ait ete notifiee deux mois auparavant.

Article 22 ...

Les organes subsidiaires du Conseil observent le present reglement interieur
dans la mesure oil il leur est applicable.

Article 23

Le Conseil, avant la clSture de chacune de ses sessions decide s'il le peut
des. lieu et date de sa session suivante. ■ ■
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Document ds travailno.,

Regies et directives applicables aux questions financieres et

adrninistrati-ve3-conoernant I'1 association africaine de cartographie

EN VERTU des pouvoirs qui lui sont conferes aux termes de 1'alinea g) du .

paragraphe 5..1 de 1'article VII dee statuts de I1 Association africaine de carto-

graphie7 le Conseil arrSte les regies suivantes :

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVE ET FINANCIERES

ADMINISTRATION

1. Le Secretaire general est.responsable de 1'administration quotidienne de

l'A8sociationu

2. Le Secretaire general agit en toutes matieres en tant que representant legal'

de 1'Association et les actes et decisions du Conseil peuvent gtre signifies sous
sa signature„

2>i II existe un sceau de 1'Association qui est appose sur tous les documents devant

§tre scelles. L'apposition du sceau de 1'Association est authentifiee par le

Secretaire general ou toute personnc r^issant en quality de Secretaire general* '

4. Le sceau de 1'Association est place sous la garde du Secretaire general.

5- Le Secretaire general est responsable dee services de secretariat et des

services administratifs necessaires pour "* a, notification et la tenue des reunions

du Conseil, de tout cowite ou organe subsidiaire du Conseil et du Comite executif.

,. QUESTIONS FINANCIERES

6. Tous cheques et effets ou comptes de I'Association et tous autres instruments
concernant des transactions financieres sont signes par le Secretaire general

et tout merabre ou tous membres du personnel du secretariat que le Conseil pourra
designer.

7» L'exercice financier de 1'Association commence le premier jour de Janvier

de chaque annee et se termine le trente et un decembre suivant.

8. a) Un membre du personnel du secretariat est charge de la comptabilite
de l'Association, II pressnte au Ccmite executif, par l'intermediaire du

Secretaire general, les comptes de 1'Association et ses bilans annuels dument
verifies et certifies;

b) Les oomptes de 1'Association et ses bilans annuels dument verifies
et certifies sont presentes a.u Conseil par le Comite executif dans les trois

mois suivant la fin de l'e::ercice financier auquel ils se rapportent;

c) Le Oonseil designe des verificateurs honorafclement connus pour verifier
les comptes de l'Association.
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9. Le membre du personnel du secretariat charge de la comptabilite de

1'Association conserve en especes une somme d'un montant raiaonnable, suffisant ■■

pour couvrir les menus frais journaliers cm secretariat. Toutes les autres

especes, les cheqi.es, etc., sont deposes quotidiennement au compte bancaire

de lfAssociation. ....

"garde du materiel et_ des'fournitures ' ■ '.■■""

10. a) Le Secretaire general est responsable de 1'inventaire et de la bonne

garde de tous les articles de materiel et fournitures qui sont la propriete de

1'Association et prend les dispositions necessaires pour les entreposer et les

tenir en lieu sur;

b) Le Secretaire general peut, avec 1'assentiraent du Conseil, deleguer
see responsabilites aux termec de la presente regie a un membre du personnel

du secretariat.

ASSURANCE

11. Sous reserve des directives du Conseil, le Secretaire general raaintient

constamment sous contrat d'assurance valide et approprie les locaux, equipe-

ments, vehicules et autres bienc de 1'Association.'

. DISPOSITIONS GENERALES

12. Sous reserve des directives du Conseil, le Secretaire general est habilite

a passer des accord en vue du pret ou d'une forme quelconque de cession de

materiel de 1'Association a un membre de l'Association, ainsi qu'en vue de

l'emprunt ou d'une forme quelconque d1acquisition de materiel de source quelcon-

queF aux conditions que. le Conseil pourra determiner.

13. Le Secretaire general presente les programmes et les provisions budgetaires
exigeant 1'apprcbaxion du Conseil dans los six raois precedant le debut de la

periode a laquelle ils se rapportent et, dans le cas des rapports annuels, dans

les trois mois suivant la fin de la periode a laquelle ils se rapportent.

14. Les presentes regies peuvent gtre modifiees par decision du Conseil prise en
seance a la majcrite des deux tiers des menbres presents.
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Document de travail no. 6

Resolution sur les obligations financieres des nouveaux membres de 1*Association .

au regard des frais de premier etablissement, de fonctionnement et de developpe-

ment de lfAssociation africaine de cartographie.

Le Conseil de 1'Association africaine de cartographie,

Rappelant sa resolution concernant la repartition des depenses de fonctionne-

ment de 1'Association entre ses membres,

Jugeant .opportun de definir les obligations financieres des nouveaux

membres de 1'Association au regard des depenses d'equipement ainsi que des

frais d'administration et depenses annuelles ordinaires entralnees par la

creation, le fonctionnement et le developpement de 1'Association,

Decide par la presente que :

i) Tout nouveau membre de I1Association acquittera le droit

d1inscription devant etre verse par chaque membre de 1'Association;.

ii) Au titre des depenses d'equipement entralnees par la creation de

1'Association et prises a leur charge par les membres de 1'Association,

tout nouveau membre de 1'Association versera a 1'Association la pro

portion du.montant de ces depenses que fixera le Conseil, et

iii) Au titre du solde des depenses ordinaires ou depenses d'equipement

annuelles, ou des deux a la fois, encourues pour le fonctionnement

et le developpement de 1'Association, tout nouveau membre de l'Asso-

ciation participera dans les memes conditions que les autres membres

de 1'Association.
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Document de travail no. 7

Regies pour la nomination du Secretaire general de I1Association

. afrioaine de cartographic, le Conseil arre*te leg regies suivantes :

EN VERTU des pouvoirs qui lui sont conferes aux termes de l'alinea d)

du paragraphs 5-1 de I1article VII des statuts de l'Association africaine de

cartographies le Gonseil arr§te les regies suivantes :

NOMINATION ' ■ . ■ . .-

1. Les candidatures au poste de Secretaire general de 1'Association africaine

de cartographic, ci-apres denommee "1'Association", sont adressees au President

du Conseil.

2. Le President du Conseil soumet toutes les candidatures qu'il recoit au

Conseil pour approbation, soit a une reunion de celui-ci, soit dans le cadre

d'une correspondance avec ses membres.

3. L'approbation d'une candidature est acquise sur un vote favorable a la

majorite simple de 1'ensemble des membres du Conseil. Dans les cas ou la can

didature est presentee par correspondance, cette approbation est acquise sur

un suffrage favorable a la majorite simple des membres du Conseil signifiant leur

avis au President du Conseil, par ecrit, dans un delai de deux mois a compter de

la date de reception de la lettre par laquelle le President du Conseil leur demands

de le lui faire connaltre.

CESSATION DE SERVICE

4. Quand, pour une raison valable, un membre du Conseil estime que les services

drune personne titulaire du poste de Secretaire general de 1'.\3sociation doivent

cesser, il presente par ecrit au President du Conseil ses recommandations a ce

sujet. Ces recommandations sont examinees a une reunion-du Conseil et la decision
en la matiere est prise sur un vote a la majorite simple de 1'ensemble des membres

du Conseil presents et participant au vote.

CONDITIONS D'EMPLOI

5. Les conditions d'emploi du Secretaire general de l'Association sont deter-
minees par le Conseil.

VACANCE DE POSTE

6. Le President du Conseil informe tous les membres de l'Association de toute
vacance du poste de Secretaire general de I1Association. Lorsque ce poste se

trouve vacantj le President du Conseil, en accord avec ledit Conseil, nomme

une personne provisoirenent chargee de remplir les fonctions de Secretaire

general de l'Association,
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DEROGATIONS

7. Le Conseil "peirt," dan's tous les cas ou Xes circonstances le justifient,

decider par un vote a la majorite des deux tiers des membres presents en seance,

la non-application de l'une quelconque ou de plusieurs des presentes regies.

. . l
AMENDEMEMTS

i

8. Lea presentes regies peuvent etre modifiees par decision du Conseil

prise en seance a la majorite des deux tiers des merabres presents.


